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La première chambre civile du Bundesgerichtshof (Cour fédérale de justice -
BGH), compétente notamment pour le droit de la concurrence, établit dans un
arrêt du 18 novembre 2021 que les contrats de location de logements peuvent
stipuler que le locataire est lié pour toute la durée du bail à une connexion par
câble à haut débit payante mise à disposition par le bailleur.

Dans cette affaire, la requérante est la Zentrale zur Bekämpfung unlauteren
Wettbewerbs (organisme de lutte contre la concurrence déloyale), la
défenderesse étant un bailleur de plus de 120 000 logements locatifs, dont
environ 108 000 sont raccordés à un réseau de télévision par câble qui transmet
des programmes de radio et de télévision et qui peut également être utilisé pour
d’autres services, tels que les appels téléphoniques et l’internet. La rémunération
versée par la défenderesse pour la fourniture de programmes de radio et de
télévision aux appartements par le biais du réseau câblé est répercutée sur les
locataires en vertu des contrats locatifs au titre de charges d'exploitation. Les
baux ne prévoient pas la possibilité pour les locataires de résilier la fourniture de
signaux de radio et de télévision dans leur logement pendant la durée du bail.

La requérante estime qu’il y a infraction de l’article 43b de la
Telekommunikationsgesetz (loi sur les  télécommunications - TKG) en ce sens que
les contrats locatifs ne comportent aucune disposition prévoyant la possibilité de
résilier la mise à disposition payante d’un raccordement au câble au moins à
l’expiration d’une durée de 24 mois et que la défenderesse ne propose pas de
contrats de location en vertu desquels la mise à disposition de tels raccordements
est limitée à une durée maximale de 12 mois. La requérante a donc assigné la
défenderesse en cessation.

Le BGH établit que la défenderesse n’enfreint pas l’article 43b de la TKG en liant
ses locataires au raccordement payant à la télévision par câble qu'elle met à leur
disposition. En mettant à disposition un raccordement à la télévision par câble, la
défenderesse fournit un service de télécommunications au sens de l’article 3,
alinéa 24 de la TKG. Au regard du grand nombre d’appartements loués par la
défenderesse et équipés d’un raccordement à la télévision par câble, ce service
est également publiquement accessible au sens de l’article 3, alinéa 17a de la
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TKG.

Or, dans les contrats locatifs conclus par la défenderesse avec ses locataires,
aucune durée minimale supérieure à 24 mois n’est prévue (article 43b, phrase 1
de la TKG). La défenderesse n’empêche pas non plus ses locataires de conclure
des contrats de location d’une durée maximale de douze mois (article 43b, phrase
2 de la TKG). Les baux locatifs sont conclus par la défenderesse pour une durée
indéterminée et peuvent être résiliés par les locataires - conformément à la
disposition légale de l’article 573c, paragraphe 1, phrase 1 du Bürgerliches
Gesetzbuch (Code civil allemand - BGB)- jusqu'au troisième jour ouvrable d'un
mois civil pour la fin du deuxième mois civil suivant. L’application directe de
l’article 43b de la TKG aux baux conclus par la défenderesse est donc exclue. Une
application par analogie de l’article 43b de la TKG aux relations entre la
défenderesse et ses locataires n’a pas lieu d’être. Il ressort de la genèse des
dispositions pertinentes que le législateur n’a pas voulu inclure dans le champ
d’application de l’article 43b de la TKG les grandes sociétés de construction
immobilières qui louent des appartements équipés de raccordements à la
télévision par câble et qui répercutent les coûts du raccordement au câble sur les
locataires en tant que charges d'exploitation. C’est également ce qui ressort de la
nouvelle mouture de la TKG. Selon les nouvelles dispositions de l’article 71,
paragraphe 1, phrases 1 et 3 de la TKG, applicables à partir du 1 er décembre
2021, les consommateurs peuvent désormais renoncer, dans le cadre d’un bail
d'habitation, à l’utilisation de services de télécommunications après une période
de 24 mois. Néanmoins, en vertu de la disposition transitoire de l’article 230,
paragraphe 4 de la TKG, cette nouvelle réglementation ne sera applicable qu’à
partir du 1er juillet 2024 si, comme dans le cas présent, la contrepartie est
facturée exclusivement sous forme de charges d’exploitation.

La Telekommunikationsmodernisierungsgesetz  (loi portant modernisation des
télécommunications - TKModG) du 23 juin 2021 (BGBl. I p. 1858) vise notamment,
par le biais de modifications de la TKG et de la Betriebskostenverordnung
(règlement sur les charges d’exploitation), à supprimer ce que l’on appelle le
privilège des charges locatives dont jouissait jusqu’à présent le bailleur.
Dorénavant, les locataires pourront décider eux-mêmes s’ils souhaitent bénéficier
d’un raccordement au câble et selon quelles modalités. La poursuite de la
pratique actuelle de répartition des coûts pour les installations câblées déjà
existantes n’est possible que jusqu’au 30 juin 2024 (cf. article 71, paragraphe 2,
phrases 1 et 3, article 230, paragraphe 4 de la TKG révisée). D’une façon
générale, cette pratique ne s’applique plus aux installations mises en place à
compter du 1er décembre 2021. Contrairement au privilège des charges locatives
encore en vigueur, seule une redevance pour mise à disposition de la fibre
optique pourra être prélevée à l’avenir, conformément à la nouvelle version de
l’article 72 de laTKG - et ce uniquement en cas de mise en place et d'exploitation
d'une nouvelle infrastructure câblée interne à l'immeuble, entièrement constituée
de fibre optique. En outre, l’imputation de cette charge est limitée dans le temps
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à une durée maximale de cinq ans.

Urteils des BGH (Az. I ZR 106/20)

https://www.bundesgerichtshof.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/DE/2021/202121
5.html

Arrêt du Bundesgerichtshof (Cour fédérale de justice - BGH), affaire I ZR 106/20

Gesetz zur Umsetzung der Richtlinie (EU) 2018/1972 des Europäischen
Parlaments und des Rates vom 11. Dezember 2018 über den
europäischen Kodex für die elektronische Kommunikation (Neufassung)
und zur Modernisierung des Telekommunikationsrechts
(Telekommunikationsmodernisierungsgesetz)

https://dserver.bundestag.de/brd/2021/0325-21.pdf

Loi portant transposition de la Directive (UE) 2018/1972 du Parlement européen
et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant le Code des communications
électroniques européen (refonte) et portant modernisation du droit des
télécommunications
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https://www.bundesgerichtshof.de/SharedDocs/Pressemitteilungen/DE/2021/2021215.html
https://dserver.bundestag.de/brd/2021/0325-21.pdf
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